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Texte intégral 

Vu la requête, enregistrée le 2 août 2011 au greffe de la cour administrative d'appel de 
Marseille sous le numéro 11MA03112, présentée pour M. A...C..., demeurant..., par Me B...; 
 
M. C...demande à la Cour : 
 
1°) d'annuler le jugement n° 0902996 du 9 juin 2011 par lequel le tribunal administratif de 
Toulon a rejeté sa demande tendant à la condamnation de la commune de Grimaud à lui payer 
la somme de 60 000 euros en réparation du préjudice moral qu'il estime avoir subi du chef du 
décès par noyade de son épouse le 6 juillet 2008, et à la mise à la charge de la commune de 
Grimaud de la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
 
2°) de condamner la commune de Grimaud à lui verser la somme de 60 000 euros ; 
 
3°) de mettre à la charge de la commune de Grimaud une somme de 5 000 euros au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de justice administrative ;  
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 14 mars 2013 : 
 
- le rapport de M. Pocheron, président-rapporteur, 



 
- les conclusions de M. Salvage, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me B...pour M. A...C... ; 
1. Considérant que M. C...relève appel du jugement en date du 9 juin 2011 par lequel le 
tribunal administratif de Toulon a rejeté sa demande tendant à la condamnation de la 
commune de Grimaud en réparation du préjudice qu'il a subi du chef du décès par noyade de 
son épouse le 6 juillet 2008 ;  
 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2213-23 du code général des collectivités 
territoriales : " Le maire exerce la police des baignades (...) Cette police s'exerce en mer 
jusqu'à une limite fixée à 300 mètres à compter de la limite des eaux. Le maire règlemente 
également l'utilisation des aménagements réalisés pour la pratique de ces activités. Il pourvoit 
d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours. Le maire délimite une ou plusieurs 
zones surveillées dans les parties du littoral présentant une garantie suffisante pour la sécurité 
des baignades et des activités mentionnées ci-dessus. Il détermine les périodes de surveillance 
... " ; 
 
3. Considérant qu'il résulte de l'instruction, notamment du rapport d'intervention du service 
départemental d'incendie et de secours du Var et des différents procès-verbaux de 
gendarmerie que, le 6 juillet 2008, en milieu de journée, M. C...se baignait plage du Gros Pin 
à Grimaud ; qu'il nageait dans la zone surveillée de cette plage suivi de son épouse âgée de 
soixante-quatorze ans ; que, vers 13 heures, alors qu'il était revenu à quelques mètres du bord, 
il s'est aperçu que Mme C...ne le suivait plus, flottant la tête en-dessous de l'eau à environ 
soixante mètres du rivage, au niveau de la dernière bouée sur la gauche de la zone de 
surveillance ; que M. C...ayant donné l'alerte, un vacancier par ailleurs pompier volontaire a 
prévenu sans délai le poste de secours ; qu'immédiatement un des deux maîtres-nageurs de 
service ce jour-là a plongé puis ramené le corps de la victime sur la plage ; que celle-ci est 
décrite, à ce moment-là comme cyanosée, de l'écume sortant de la bouche, lourde, avec un 
ventre gonflé ; que les premier secours ont été prodigués par les deux maîtres-nageurs aidés 
par le pompier volontaire en attendant l'intervention du service médical d'urgence ; que, 
cependant, ces soins ont été apportés sans succès, Mme C...étant déjà décédée d'un arrêt 
cardiaque lorsqu'elle a été sortie de l'eau ; qu'au moment des faits, un des deux maîtres-
nageurs, chef de poste, pompier volontaire et titulaire du brevet national de sécurité et de 
sauvetage aquatique (BNSSA), après avoir surveillé un groupe d'enfants qui chahutait à droite 
du poste de secours, était retournée à ce poste pour brancher un tuyau d'eau afin de se 
rafraîchir ; que l'autre maître-nageur de service, également pompier volontaire et titulaire du 
BNSSA, était en train de déjeuner dans le poste de secours, la plage étant cependant visible 
depuis l'intérieur dudit poste ; qu'ainsi, en l'absence de cause connue avec exactitude du décès 
de MmeC..., aucun examen médical approfondi post-mortem n'ayant été diligenté, le certificat 
médical relatif à l'état de santé de Mme C...établi le 22 octobre 2010 produit par le requérant 
ne pouvant être déterminant sur ce point, et compte tenu des circonstances dans lesquelles il a 
été pour la première fois constaté que la victime était inanimée, le fait, à le supposer même 
établi, que la partie de la plage en cause aurait été insuffisamment surveillée au moment où la 
victime est décédée, n'est pas de nature à démontrer par lui-même l'existence d'un lien de 
causalité entre ce décès et le comportement des maîtres-nageurs ; que, d'ailleurs, ceux-ci, dés 
qu'ils ont été informés de l'accident, ont réagi immédiatement et de manière appropriée ;  
 
4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, dans les circonstances très particulières de 
l'espèce, aucune faute ne peut être reprochée à la commune de Grimaud, le lien de causalité 



direct entre les éventuelles défaillances dans la surveillance de la plage sur laquelle est 
survenue la noyade dont a été victime Mme C...et le décès de cette dernière n'étant pas établi, 
et les moyens mis en oeuvre pour assurer cette surveillance n'étant pas par ailleurs insuffisants 
; que, par suite, les conclusions indemnitaires présentées par M. C...à l'encontre de la 
commune de Grimaud doivent être rejetées ; que le requérant n'est en conséquence pas fondé 
à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Toulon a 
rejeté sa demande ; 
Sur l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
5. Considérant qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge de M. C... le 
versement de la somme réclamée par la commune de Grimaud au titre des frais exposés par 
celle-ci et non compris dans les dépens ; 
 
6. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que la commune de Grimaud, qui n'est 
pas la partie perdante dans la présente instance, verse à M. C...la somme que celui-ci réclame 
au titre des frais qu'il a exposés et qui ne sont pas compris dans les dépens ; 
 
 
DÉCIDE : 
 
 
Article 1er : La requête de M. C...est rejetée. 
Article 2 : Les conclusions de la commune de Grimaud tendant à l'application l'article L. 761-
1 du code de justice administrative sont rejetées. 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. A... C...et à la commune de Grimaud. 
 
 

Conclusions de M. Salvage 
Rapporteur public 

 
 
 Mme S. s’est noyée le 6.708 sur la plage de Gros Pin à Grimaud. Son 
époux qui estime que la surveillance de la plage était défectueuse a demandé à la 
commune une indemnité de 60 000 € en réparation de son préjudice moral. Cette 
demande a été rejetée et M. S. s’est alors tourné vers le TA de Marseille qui, par 
le jugement contesté du 9.6.11 ne lui a pas d’avantage donné satisfaction. 
 
 Aux termes de l’art L.2213-23 du code général des collectivités 
territoriales, le maire exerce la police des baignades. Dans ce cadre, il est 
notamment tenu de : 

- délimiter une ou plusieurs zones surveillées dans les parties du littoral 
présentant une garantie suffisante pour la sécurité des baignades, 

- déterminer des périodes de surveillance, 
- informer le public par une publicité approprié des conditions dans 

lesquelles les baignades sont réglementées. 



 
Le CE, dans sa décision du 23.5.58, consorts Amoudruz, constamment 

reprise depuis, a jugé qu’il appartenait ainsi au maire de prendre les mesures 
appropriées en vue d’assurer la sécurité des baigneurs sur les plages de la 
localité.  

 
De jurisprudence constante, le caractère inadapté ou insuffisant des 

mesures prises par l’autorité municipale en matière de police générale est de 
nature à nature à engager la responsabilité de la commune sur le fondement de la 
faute simple. Cette défaillance peut intervenir dans l’hypothèse notamment 
d’une carence du maire à édicter une réglementation (par ex défaut 
d’interdiction des baignades dans un plan d’eau dangereux, CE 9.5.80, cne de 
Ladignac-le-long). Elle peut aussi être soulevée dans le cas d’une absence ou 
d’une insuffisance de signalisation, notamment s’agissant de dangers excédant 
ceux contre lesquels les personnes doivent personnellement se prémunir (CE 
3.3.71 le Fichant par ex). Ou encore l’hypothèse d’une déficience dans 
l’organisation des secours : CE Amoudruz précité. 

 
Dans notre cas d’espèce, M. S., âgé de 75 ans nageait suivi de son épouse, 

qui avait 74 ans,  dans la zone délimitée de baignade. Vers 13H alors qu’il 
arrivait au bord de la plage, il s’est rendu compte que cette dernière était 60 m 
plus loin inanimée et la tête dans l’eau. Il donne alors l’alerte et un vacancier a 
prévenu les MNS, l’un d’eux se mettant à l’eau et ramenant le corps de la 
victime. Les premiers secours sont donnés, mais hélas sans succès, le décès étant 
constaté à 13H49. Selon les pièces du dossier au moment où l’accident s’est 
produit l’un des 2 MNS en faction était à l’intérieur de l’algeco en train de 
déjeuner et le second y était retourné brièvement pour se rafraichir.  

 
M. S. estime qu’ainsi la plage était laissée sans surveillance, ce qui serait 

récurrent, que rien ne laisse supposer que son épouse n’aurait pas manifesté des 
signes d’alerte avant de perdre connaissance et que la noyade découle de la 
circonstance que les MNS ne se sont pas rendus compte en temps utile de 
l’accident. Il ajoute, se référant ainsi à un arrêt de votre chambre du 3.3.08, M. 
Cretel que l’absence de dispositif de sécurité doit être regardé comme ayant 
privé la victime d’une chance d’éviter le décès. 

 
Notons d’ores et déjà que cette dernière n’est pas transposable, dans le cas 

d’espèce il n’y avait strictement aucune surveillance. 
 
Dans notre affaire, s’il y a pu y avoir un moment d’inattention, l’accident 

s’est visiblement passé extrêmement rapidement, M. S. qui nageait avec sa 
femme ne s’étant lui-même rendu compte de rien. On ne connait pas les causes 



du décès, et l’attestation d’un médecin certifiant que Mme S. était indemne de 
toute manifestation clinique cardiologique ne démontre rien. 

 
On ne sait donc pas du tout si la victime avait ou non pu adresser des 

signes pour montrer qu’elle était en difficulté, ni si les MNS auraient pu 
intervenir plus rapidement qu’ils l’ont fait. Et nous sommes dans un régime de 
faute simple pas de présomption de faute. Les surveillants sont intervenus dès 
qu’ils ont été prévenus et ont pris toutes les mesures nécessaires.  

 
On ne peut pas plus déduire de la seule circonstance de l’inattention 

momentanée des MNS que le décès est du à cette carence. Et compte tenu de 
toutes ces incertitudes, on ne pourrait affirmer que Mme S. a été privée d’une 
chance  de rester en vie du fait d’un délai anormal dans l’intervention.  

 
Bref, pas plus que le TA nous ne pensons que les MNS ont commis une 

faute de nature à engager la responsabilité de la commune. Nous comprenons 
fort bien le désarroi de M. S. et ses interrogations, mais hélas rien au dossier ne 
permet de supposer qu’une intervention un peu plus rapide aurait pu sauver la 
vie de son épouse.  

 
PCMNC  

- au rejet de la requête 
- au rejet des conclusions présentées par la commune au titre des 

dispositions de l’art L761-1 du CJA 
 


